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Taxation des plus-values immobilières des particuliers  

pour les cessions intervenues depuis le 1er janvier 2018 

 

 

* Sauf exceptions, voir BOI-RFPI-PVI-10-30. 

** Concernant la définition de la prépondérance immobilière, voir BOI-RFPI-SPI-10-20, § 50 et s. 

*** Concernant la notion de terrain à bâtir, voir BOI-TVA-IMM-10-10-10-20, § 10 et s. 

**** Concernant la liste des communes, voir arrêté du 29 décembre 2017. 

***** D’un bien non inscrit à l’actif d’une entreprise individuelle (EI), sinon taxation potentielle en plus-value professionnelle. 
******* Seconde loi de finances rectificative pour 2017, article 28. 

Taux 
applicables 

Pour l’IR : 19 %  
Pour les PS : 17,2 % 

Taxe sur les plus-values immobilières 
supérieures à 50 000 €.

Exonérations principales : résidence 
principale, 1ère cession d’un logement autre 

que la résidence principale, immeubles dont 
la valeur est inférieure ou égale à 15 000 € 

Principales 
exonérations 

Abattement pour durée de 
détention 

Pour l’IR : 
- 6 % pour chaque année de détention au-delà de la 5ème  et

jusqu'à la 21ème, 
- 4 % pour la 22ème  année révolue de détention 

Exonération totale = 22 ans 

Pour les PS : 
- 1,65 % pour chaque année de détention au-delà de la 5ème  et

jusqu'à la 21ème, 
- 1,60 % pour la 22ème année de détention, 

- 9 % pour chaque année au-delà de la 22ème 
Exonération totale = 30 ans 

Nature de 

l’opération 

Cession à titre gratuit 
= libéralité*****, 

 = inscription d’un immeuble à 

l’actif d’une EI 

Nature du 

bien au jour 

de la 

cession 

Fiscalité 

applicable 

Opération non 

soumise au régime 

des plus-values 

immobilières des 

particuliers 

= pas de taxation de la 

plus-value à l’impôt sur 

le revenu ni aux 

prélèvements sociaux 

Cession à titre onéreux* 
= vente, apport, licitation, partage, échange, etc. 

Immeubles bâtis  

ou droits portant sur des immeubles 

(usufruit ou nue-propriété) 

Titres de sociétés dites à 

prépondérance 

immobilières** pour la 

proportion d’immeubles 

bâtis dans la société 

Immeubles non bâtis (ou bien bâtis destinées à 

être démolis) ou titres de sociétés dites à 

prépondérance immobilières** pour la proportion 

d’immeubles éligible dans la société 

à bâtir en zones A et A 

bis**** 

Non  à bâtir au 

sens de la TVA*** 

ou à bâtir hors 

zones A et A 

bis****

Abattement exceptionnel 

de 70 % 

L’acquéreur s’engage à réaliser 
dans les 4 ans suivant l’acquisition 
des locaux d’habitation (surface de 

plancher : au moins 75 % du 
gabarit maximal autorisé par le 
PLU) ou à démolir un immeuble 
bâti pour réaliser et achever la 

construction dans les 4 ans. 
La cession doit : 

- avoir été précédée d'une 
promesse de vente ayant acquis 

date certaine entre le 01/01/2018 
et le 31/12/2020*******, 

- être intervenue au plus tard le 31 
décembre de la 2ème année 

suivant celle au cours de laquelle 
la promesse de vente a acquis date 

certaine. 
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